
 
Données statistiques relatives aux incidents de confidentialité déclarés à 

la Commission, septembre 2022 – mars 2023 

Du 22 septembre 2022 au 31 mars 2023, la Commission a reçu 2181 déclarations 
d’incident. 
 
En vertu de ce nouveau régime législatif, les incidents de confidentialité sont répartis selon 
quatre types2, soit :  

• accès non autorisés par la loi à un renseignement personnel : 82 (38 %)  
• utilisation non autorisée par la loi d’un renseignement personnel : 1 (<1 %)  
• communications non autorisées par la loi d’un renseignement personnel : 39 (18 %)  
• perte d’un renseignement personnel ou toute autre atteinte à la protection d’un tel 
renseignement : 19 (~9 %)  

 
76 déclarations (35 %) concernaient un incident combinant plus d’un type. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Une déclaration ne constituait pas un incident de confidentialité impliquant des renseignements 
personnels. 
2 Données tirées des déclarations reçues.   
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CAUSES DES INCIDENTS  

La cause la plus rependue dans les déclarations reçues à la Commission entre le 
22 septembre 2022 et le 31 mars 2023 est liée aux cyberattaques (24 %), suivie 
du rançongiciel (13 %) et les erreurs humaines (13 %).  
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CAUSE DES INCIDENTS
*Après répartition des incidents ayant plus d’une cause
**Données tirées des déclarations

Altération délibérée Communication accidentelle

Communication délibérée sans autorisation Consultation non autorisée

Cyberattaque Défaillance technique

Divulgation accidentelle Erreur humaine

Hameçonnage Ingénierie sociale

Rançongiciel Vol de données

Divulgation délibérée sans autorisation Perte



 
 

 

SECTEUR D’ACTIVITÉ 

 

Le tableau suivant présente la répartition des incidents de confidentialité 
déclarés à la Commission du 22 septembre au 31 mars 2023 par secteur 
d’activité.  

 

 

 

Administration 
publique 10%

Commerce de détail
17%

Finances et assurances
17%

Services 
d’enseignement 7%

Services 
professionnels, 
scientifiques et 
techniques 9%

Soins de santé et 
assistance sociale 9%

Autres secteurs 
d'activité (ex.: services 
immobiliers et services 

de location et de 
location à bail, 

commerce de gros, 
transport, etc.) 31%

SECTEURS D'ACTIVITÉ
Administration publique

Commerce de détail

Finances et assurances

Services d’enseignement

Services professionnels,
scientifiques et techniques

Soins de santé et assistance
sociale

Autres secteurs d'activité (ex.:
services immobiliers et services
de location et de location à
bail, commerce de gros,
transport, etc.)


